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Le personnel des institutions de l'Union europÃ©enne et les mÃ©dias qui traitent des affaires de l'Union utilisent souvent des mots et des expressions dâ€™eurojargon qu'ils sont les seuls Ã  comprendre. L'eurojargon peut Ãªtre trÃ¨s dÃ©routant pour le grand public, et câ€™est la raison pour laquelle nous avons rÃ©digÃ© ce "guide explicatif de l'eurojargon" pour vous aider.

Attention: ce guide ne comprend pas de termes purement techniques ou juridiques, ni de termes de jargon utilisÃ©s dans une seule langue. Pour trouver la dÃ©finition de termes techniques et juridiques, veuillez consulter le "glossaire", qui est un site distinct plus technique.

Si vous trouvez ce guide utile, ou si des termes dâ€™eurojargon ne figurant pas ci-aprÃ¨s vous laissent perplexe, faites-le nous savoir en envoyant vos observations par formulaire.

Acquis communautaire: 

Cette expression recouvre en fait "l'Union telle qu'elle est" ou, en d'autres termes, les droits et les obligations que partagent l'ensemble des pays de l'Union EuropÃ©enne. L'acquis communautaire comprend la lÃ©gislation et les traitÃ©s europÃ©ens, les dÃ©clarations et les rÃ©solutions, les accords internationaux dans les matiÃ¨res communautaires et la jurisprudence de la Cour de justice. Il est Ã©galement constituÃ© des dispositions adoptÃ©es par les gouvernements de l'Union dans les domaines de la justice et des affaires intÃ©rieures, ainsi que de la politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ© commune. "Accepter l'acquis" veut dire prendre l'Union europÃ©enne telle qu'elle existe. Les pays candidats doivent accepter cet acquis communautaire avant d'adhÃ©rer Ã  l'Union et transposer ensuite la lÃ©gislation communautaire dans leur lÃ©gislation nationale. Pour une explication plus complÃ¨te, voir "acquis communautaire" dans le glossaire. 

AELE: 

Ce sigle dÃ©signe l'Association europÃ©enne de libre-Ã©change, organisation fondÃ©e en 1960 dans le but de promouvoir le libre commerce des biens parmi ses Ã‰tats membres. Ã€ l'origine, l'AELE comptait sept membres: lâ€™Autriche, le Danemark, la NorvÃ¨ge, le Portugal, le Royaume-Uni, la SuÃ¨de et la Suisse. La Finlande les a rejoint en 1961, suivie par l'Islande en 1970 et le Liechtenstein en 1991. En 1973, le Royaume-Uni et le Danemark ont quittÃ© l'AELE pour adhÃ©rer Ã  la CEE (voir ci-dessous). Le Portugal a fait de mÃªme en 1986, et l'Autriche, la Finlande et la SuÃ¨de en 1995. Aujourd'hui, les membres de l'AELE sont l'Islande, le Lichtenstein, la NorvÃ¨ge et la Suisse.
 

Agenda (Ordre du jour): 

Ce terme signifie littÃ©ralement "ce qui est Ã  faire". Il dÃ©signe habituellement la liste des points inscrits Ã  l'ordre du jour d'une rÃ©union, mais les responsables politiques l'emploient aussi dans leur jargon au sens de "ce que nous voulons accomplir". L'agenda social de l'Union europÃ©enne, par exemple, Ã©nonce les objectifs de l'Union en matiÃ¨re de politique sociale et de l'emploi pour les prochaines annÃ©es. Il s'inscrit dans la "stratÃ©gie de Lisbonne" (voir ci-dessous). 

AnnéÃ©e europÃ©enne de...: 

Chaque annÃ©e, ou tous les deux ans, l'Union europÃ©enne ou le Conseil de lâ€™Europe attire l'attention du public sur un aspect particulier de l'Europe en organisant une sÃ©rie d'Ã©vÃ©nements sur le thÃ¨me choisi. 

Anti-trust: 

L'Union europÃ©enne vise Ã  garantir une concurrence libre et loyale au sein du marchÃ© commun. Il faut que les sociÃ©tÃ©s se fassent concurrence plutÃ´t que de sâ€™entendre entre elles. Les rÃ¨gles de l'Union europÃ©enne interdisent donc les accords qui restreignent la concurrence (par exemple, les accords secrets entre sociÃ©tÃ©s visant Ã  maintenir des prix artificiellement Ã©levÃ©s) et les abus de la part des sociÃ©tÃ©s dÃ©tenant une position dominante sur le marchÃ©. De telles rÃ¨gles constituent ce quâ€™on appelle la lÃ©gislation "anti-trust". La Commission dispose de compÃ©tences Ã©tendues pour interdire les activitÃ©s anticoncurrentielles et pour infliger des amendes aux sociÃ©tÃ©s coupables de comportements anticoncurrentiels. 

AutoritÃ© compÃ©tente: 

Ce terme dÃ©signe habituellement lâ€™administration ou lâ€™instance compÃ©tente dans un domaine donnÃ©. Elle est "compÃ©tente" en ce sens quâ€™elle est officiellement chargÃ©e de ce domaine et quâ€™elle est en est juridiquement responsable. 

"Bruxelles a dÃ©cidÃ©...": 

Le nom de Bruxelles est frÃ©quemment utilisÃ© dans les mÃ©dias pour dÃ©signer les institutions de l'Union, dont la plupart sont situÃ©es dans cette ville. La lÃ©gislation communautaire est proposÃ©e par la Commission europÃ©enne, mais ce sont le Conseil de l'Union europÃ©enne (composÃ© de ministres des gouvernements nationaux) et le Parlement europÃ©en (dont les membres sont Ã©lus par les citoyens europÃ©ens) qui discutent et modifient les propositions lÃ©gislatives, qu'ils dÃ©cident alors d'adopter ou non. 

CapacitÃ© d'absorption: 

Ce terme dÃ©signe la capacitÃ© d'un pays ou d'une organisation Ã  recevoir de l'aide et Ã  l'utiliser efficacement. Souvent, les pays en dÃ©veloppement nâ€™ont pas cette capacitÃ©. Par exemple, un pays peut recevoir suffisamment d'argent pour permettre Ã  tous les enfants d'aller Ã  l'Ã©cole primaire, mais Ãªtre incapable d'utiliser cet argent dans l'immÃ©diat parce quâ€™il manque de professeurs ou d'Ã©coles, ou parce que sa structure administrative est inadÃ©quate. Il doit dâ€™abord former des professeurs, construire des Ã©coles et amÃ©liorer l'efficacitÃ© de sa structure administrative, et augmenter ainsi sa "capacitÃ© d'absorption".
 

Capitales culturelles: 

Chaque annÃ©e, une ville europÃ©enne diffÃ©rente se voit attribuer le titre de "capitale culturelle de l'Europe". Cette initiative a pour objectif de promouvoir les rÃ©alisations culturelles et les attraits de cette ville, afin de faire mieux prendre conscience aux citoyens europÃ©ens de la richesse de leur patrimoine commun. Cork (Irlande) a Ã©tÃ© proclamÃ©e capitale europÃ©enne de la culture pour l'annÃ©e 2005. De plus amples informations sont disponibles Ã  lâ€™adresse suivante: www.cork2005.ie La ville grecque de Patras a Ã©tÃ© dÃ©signÃ©e pour 2006. 

CE: 

Ce sigle dÃ©signe la CommunautÃ© europÃ©enne (CE), appelÃ©e autrefois CommunautÃ© Ã©conomique europÃ©enne (CEE) (voir ci-aprÃ¨s). 

CEE: 

C'est le sigle de la CommunautÃ© Ã©conomique europÃ©enne, lâ€™une des trois CommunautÃ©s europÃ©ennes (voir ci-aprÃ¨s) crÃ©Ã©es en 1957 dans le but de favoriser l'intÃ©gration Ã©conomique en Europe. Ã€ l'origine, elle comptait six Ã‰tats membres: lâ€™Allemagne, la Belgique, la France, lâ€™Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. En 1993, lors de l'entrÃ©e en vigueur du traitÃ© de Maastricht, la CEE a Ã©tÃ© rebaptisÃ©e "CommunautÃ© europÃ©enne" (CE); elle est le fondement de l'Union europÃ©enne actuelle. 

CIG: 

voir ConfÃ©rence intergouvernementale. 

Clause de rendez-vous: 

Il arrive que, au cours de discussions sur un document juridique important, les dirigeants europÃ©ens ne parviennent pas Ã  un accord sur un point particulier. Ils peuvent alors dÃ©cider de revenir sur ce point Ã  une date ultÃ©rieure. Ils rendent cette dÃ©cision officielle en la mettant par Ã©crit et en lâ€™intÃ©grant sous forme de clause dans le texte juridique quâ€™ils nÃ©gocient. Une clause de ce type est parfois appelÃ©e "clause de rendez-vous". 

CohÃ©sion: 

LittÃ©ralement, cela signifie "rester ensemble, se serrer les coudes". Pour lâ€™UE, "promouvoir la cohÃ©sion sociale" signifie sâ€™efforcer de faire en sorte que chacun ait sa place dans la sociÃ©tÃ© â€“ par exemple en luttant contre la pauvretÃ©, le chÃ´mage et la discrimination. Le budget de lâ€™Union comprend un fonds, appelÃ© "Fonds de cohÃ©sion", qui sert Ã  financer des projets qui aident lâ€™UE Ã  "rester ensemble", Ã  se "serrer les coudes". Par exemple, ce fonds finance la construction de nouvelles liaisons routiÃ¨res ou ferroviaires qui aident des rÃ©gions dÃ©favorisÃ©es Ã  sâ€™intÃ©grer pleinement dans lâ€™Ã©conomie europÃ©enne.
 

Comitologie: 

Ce terme dÃ©signe une procÃ©dure dont la dÃ©nomination correcte est "procÃ©dure du comitÃ©". Il dÃ©crit l'obligation dans laquelle se trouve la Commission de consulter des comitÃ©s consultatifs spÃ©ciaux, composÃ©s d'experts des Ã‰tats membres, avant de mettre en oeuvre la lÃ©gislation communautaire. Pour des informations plus dÃ©taillÃ©es, veuillez consulter le "glossaire". 

Commission europÃ©enne: 

Il s'agit de l'institution politiquement indÃ©pendante qui reprÃ©sente et dÃ©fend les intÃ©rÃªts de l'Union europÃ©enne dans son ensemble. Elle propose des textes lÃ©gislatifs, des politiques et des programmes d'action, et elle est responsable de la mise en Å“uvre des dÃ©cisions du Parlement et du Conseil. 

Communautarisation: 

Ce terme technique signifie transfÃ©rer une matiÃ¨re du deuxiÃ¨me ou troisiÃ¨me "pilier" de lâ€™UE vers le premier pour quâ€™elle puisse Ãªtre traitÃ©e selon la "mÃ©thode communautaire" (voir ci-aprÃ¨s).
Pour de plus amples informations, voir le glossaire. 

CommunautÃ©: 

voir "CommunautÃ©s europÃ©ennes" (ci-aprÃ¨s). 

CommunautÃ©s europÃ©ennes: 

· Dans les annÃ©es 1950, six pays europÃ©ens ont dÃ©cidÃ© de mettre leurs ressources Ã©conomiques en commun et ont Ã©laborÃ© un systÃ¨me de prise de dÃ©cision en commun sur des questions Ã©conomiques. A cette fin, ils ont formÃ© trois organisations: 

· la CommunautÃ© europÃ©enne du charbon et de lâ€™acier (CECA), 

· la CommunautÃ© europÃ©enne de lâ€™Ã©nergie atomique (Euratom), 

· la CommunautÃ© Ã©conomique europÃ©enne (CEE). 


Ces trois communautÃ©s â€“ appelÃ©es collectivement les "CommunautÃ©s europÃ©ennes" - ont constituÃ© la base de ce qui est aujourdâ€™hui lâ€™Union europÃ©enne. La CEE est rapidement devenue de loin la plus importante des trois et a finalement Ã©tÃ© rebaptisÃ©e simplement la "CommunautÃ© europÃ©enne" (CE). Les dÃ©cisions de la CE sont prises selon la "mÃ©thode communautaire" (voir ci-dessus), qui fait intervenir les institutions de lâ€™UE. Cela couvre tout ce que fait lâ€™UE, sauf ce qui est dÃ©cidÃ© sur la base dâ€™un accord direct entre les gouvernements.
 

CompÃ©tences: 

Ce terme recouvre les "pouvoirs et les responsabilitÃ©s". Il est souvent utilisÃ© dans les dÃ©bats politiques sur les pouvoirs et les responsabilitÃ©s qui devraient Ãªtre attribuÃ©s aux institutions europÃ©ennes et ceux qui devraient Ãªtre laissÃ©s aux autoritÃ©s nationales, rÃ©gionales et locales. 

ConfÃ©rence intergouvernementale (CIG): 

Une confÃ©rence intergouvernementale consiste en une rÃ©union des reprÃ©sentants des gouvernements des Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne afin de modifier les traitÃ©s de l'Union europÃ©enne. La CIG qui a eu lieu en 2003 a abouti Ã  la signature en 2004 de la Constitution de lâ€™UE (voir ci-dessus). 

Conseil: 

Trois institutions europÃ©ennes diffÃ©rentes ont le mot "conseil" dans leur nom: 
Le Conseil europÃ©en: 

Ce terme dÃ©signe la rÃ©union des chefs d'Ã‰tat ou de gouvernement (c'est-Ã -dire les prÃ©sidents et/ou les premiers ministres) de tous les Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne, ainsi que du prÃ©sident de la Commission europÃ©enne. Le Conseil europÃ©en se rÃ©unit, en principe, quatre fois par an pour dÃ©finir les orientations politiques gÃ©nÃ©rales de l'Union et pour Ã©valuer ses progrÃ¨s. Il s'agit de l'instance politique suprÃªme de l'Union europÃ©enne, raison pour laquelle les rÃ©unions du Conseil europÃ©en sont souvent appelÃ©es "sommets". 

Le Conseil de l'Union europÃ©enne: 

Connue prÃ©cÃ©demment sous le nom de Conseil des ministres, cette institution rÃ©unit des ministres nationaux de tous les pays de l'Union. Le Conseil se rÃ©unit rÃ©guliÃ¨rement pour prendre des dÃ©cisions sur des points prÃ©cis et promulguer des lois europÃ©ennes. 

Le Conseil de l'Europe: 

Il ne s'agit pas d'une institution de lâ€™Union europÃ©enne. Il s'agit d'une organisation intergouvernementale situÃ©e Ã  Strasbourg, qui vise (notamment) Ã  protÃ©ger les droits de l'homme, Ã  promouvoir la diversitÃ© culturelle europÃ©enne et Ã  combattre des flÃ©aux sociaux tels que la xÃ©nophobie et l'intolÃ©rance. Le Conseil de l'Europe a vu le jour en 1949 et l'un de ses premiers succÃ¨s a Ã©tÃ© la rÃ©daction de la Convention europÃ©enne des droits de l'homme. Afin de permettre aux citoyens de faire valoir les droits que leur reconnaÃ®t cette Convention, il a crÃ©Ã© la Cour europÃ©enne des droits de l'homme. 

Constitution de l'Union europÃ©enne: 

Actuellement, l'Union europÃ©enne repose sur quatre traitÃ©s fondamentaux qui dÃ©finissent ses rÃ¨gles de fonctionnement. Ces traitÃ©s sont volumineux et complexes, et les dirigeants de l'Union aimeraient les remplacer par un document unique, plus court et plus simple, qui dÃ©finirait les objectifs et les buts de l'Union et qui dÃ©terminerait clairement qui fait quoi. Ce nouveau document (que lâ€™on dÃ©signe par le terme technique de "TraitÃ© constitutionnel") sera assez semblable Ã  la constitution d'un pays â€“ mÃªme si l'Union europÃ©enne n'est pas, et ne veut pas Ãªtre, un pays unique. Le texte de cette Constitution europÃ©enne a Ã©tÃ© approuvÃ© en juin 2004 et signÃ© par les gouvernements de tous les Ã‰tats membres en octobre 2004. Il doit entrer en vigueur en 2006, mais il doit tout dâ€™abord Ãªtre ratifiÃ© par tous les parlements nationaux et, dans certains Ã‰tats membres, approuvÃ© par rÃ©fÃ©rendum.
 

Convention: 

Ce terme a plusieurs sens, dont celui (dans le contexte de l'Union europÃ©enne) d'un groupe de personnes reprÃ©sentant les institutions europÃ©ennes et les gouvernements et les parlements nationaux, qui se rÃ©unissent pour rÃ©diger un document important. De telles conventions se sont rÃ©unies pour Ã©laborer la Charte des droits fondamentaux de l'Union europÃ©enne et le projet de Constitution europÃ©enne (voir ci-dessous Convention sur l'avenir de l'Europe). 

Convention sur l'avenir de l'Europe: 

La Convention europÃ©enne (Ã©galement connue sous le nom de Convention sur l'avenir de l'Europe) a vu le jour en dÃ©cembre 2001. Elle Ã©tait composÃ©e de 105 membres reprÃ©sentant les prÃ©sidents ou les premiers ministres des Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne et des pays candidats, leurs parlements nationaux, le Parlement europÃ©en et la Commission europÃ©enne. Elle Ã©tait prÃ©sidÃ©e par l'ancien prÃ©sident franÃ§ais, M. Valery Giscard d'Estaing. La mission de la Convention consistait Ã  Ã©laborer un nouveau traitÃ© qui Ã©dicterait des rÃ¨gles claires sur le mode de fonctionnement de l'Union europÃ©enne aprÃ¨s l'Ã©largissement. Ce traitÃ© Ã©tait appelÃ© Ã  devenir la Constitution de lâ€™Union europÃ©enne (voir ci-dessus). Les travaux de la Convention se sont achevÃ©s le 10 juillet 2003. 

CoopÃ©ration renforcÃ©e: 

Cette expression dÃ©signe un arrangement par lequel un groupe (d'au moins huit) d'Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne peuvent collaborer dans un domaine prÃ©cis, mÃªme si les autres pays de l'Union ne peuvent pas ou ne dÃ©sirent pas se joindre Ã  eux dans l'immÃ©diat. La possibilitÃ© doit toutefois Ãªtre laissÃ©e aux autres Ã‰tats membres de les rejoindre ultÃ©rieurement s'ils le souhaitent. 

CritÃ¨res de Copenhague: 

En juin 1993, les dirigeants europÃ©ens rÃ©unis Ã  Copenhague ont dÃ©fini trois critÃ¨res que les pays candidats (voir ci-dessous) doivent remplir avant de pouvoir adhÃ©rer Ã  l'Union europÃ©enne. PremiÃ¨rement, le pays doit disposer d'institutions stables garantissant la dÃ©mocratie, la primautÃ© du droit, les droits de l'Homme et le respect des minoritÃ©s. DeuxiÃ¨mement, il doit Ãªtre dotÃ© d'une Ã©conomie de marchÃ© viable. TroisiÃ¨mement, il doit reprendre la totalitÃ© de l'acquis communautaire (voir ci-dessus) et souscrire aux diverses finalitÃ©s de l'Union europÃ©enne. De plus, il doit possÃ©der des structures administratives capables dâ€™assurer lâ€™application et la gestion pratique de la lÃ©gislation de lâ€™UE. L'Union se rÃ©serve le droit de dÃ©cider quand un pays candidat remplit les trois critÃ¨res et quand elle s'estime prÃªte Ã  accepter le nouveau membre.
 

CritÃ¨res de Maastricht: 

les cinq critÃ¨res suivants dÃ©terminent si un Ã‰tat membre de lâ€™UE est prÃªt Ã  adopter lâ€™euro: 
StabilitÃ© des prix: 

le taux dâ€™inflation ne doit pas dÃ©passer de plus de 1,5 point de pourcentage celui des trois Ã‰tats membres qui ont enregistrÃ© le taux le plus faible lâ€™annÃ©e prÃ©cÃ©dente; 

DÃ©ficit budgÃ©taire (voir ci-dessus): 

il doit gÃ©nÃ©ralement Ãªtre infÃ©rieur Ã  3% du produit intÃ©rieur brut (PIB); 

Endettement:  

la dette publique ne doit pas dÃ©passer 60% du PIB, mais un pays ayant un niveau de dette supÃ©rieur peut nÃ©anmoins adopter lâ€™euro Ã  condition que ce niveau soit en baisse constante; 

Taux dâ€™intÃ©rÃªt: 

le taux Ã  long terme ne doit pas dÃ©passer de plus de deux points celui des trois Ã‰tats membres ayant enregistrÃ© lâ€˜inflation la plus faible lâ€™annÃ©e prÃ©cÃ©dente; 

StabilitÃ© des taux de change: 

le taux de change de la devise nationale doit Ãªtre restÃ© Ã  lâ€™intÃ©rieur de marges de fluctuation prÃ©fixÃ©es pendant les deux derniÃ¨res annÃ©es.

Ces critÃ¨res ont Ã©tÃ© prÃ©vus par le TraitÃ© de Maastricht, d'oÃ¹ leur nom. 

DÃ©ficit budgÃ©taire: 

terme technique dÃ©signant la diffÃ©rence entre les recettes et les dÃ©penses dâ€™un gouvernement.
 

DÃ©ficit dÃ©mocratique: 

On entend souvent dire que le processus dÃ©cisionnel de l'Union europÃ©enne est trop Ã©loignÃ© du grand public, qui ne comprend pas son fonctionnement complexe et ses textes juridiques difficiles. L'Union tente donc de combler ce dÃ©ficit dÃ©mocratique en simplifiant sa lÃ©gislation, en informant mieux le public et en donnant plus de poids Ã  la sociÃ©tÃ© civile (voir ci-dessous) dans l'Ã©laboration de la lÃ©gislation europÃ©enne. Les citoyens font nÃ©anmoins dÃ©jÃ  entendre leur voix au sein du processus dÃ©cisionnel de l'Union par le truchement du Parlement europÃ©en. Pour plus de dÃ©tails, veuillez consulter le "glossaire". 

DG: 

Le personnel des principales institutions europÃ©ennes (Commission, Conseil et Parlement) est rÃ©parti dans plusieurs dÃ©partements diffÃ©rents â€“ appelÃ©s "directions gÃ©nÃ©rales" (DG) â€“ qui sont chargÃ©s de tÃ¢ches ou de domaines dÃ©terminÃ©s. A la tÃªte dâ€™une DG, on trouve un "Directeur gÃ©nÃ©ral" (parfois abrÃ©gÃ© Ã©galement en "DG") qui en assure la direction sur le plan administratif. 

Dialogue civil: 

Cela consiste pour la Commission europÃ©enne Ã  consulter la sociÃ©tÃ© civile (voir ci-aprÃ¨s) lorsquâ€™elle Ã©labore ses politiques et ses propositions lÃ©gislatives. Cette notion Ã  un sens plus large que celle de "dialogue social". 

Dialogue social: 

Cette expression dÃ©signe les discussions, les nÃ©gociations et les actions communes entre les partenaires sociaux (voir ci-aprÃ¨s) et les discussions entre ces partenaires sociaux et les institutions de lâ€™UE. Pour de plus amples informations, voir le glossaire. 

EEE: 

Ce sigle dÃ©signe l'Espace Ã©conomique europÃ©en, qui se compose de l'Union europÃ©enne et de tous les pays de l'AELE (voir ci-dessus) Ã  l'exception de la Suisse. L'accord EEE, qui est entrÃ© en vigueur le 1er janvier 1994, permet Ã  l'Islande, au Lichtenstein et Ã  la NorvÃ¨ge de jouir des avantages du marchÃ© unique europÃ©en, sans avoir tous les privilÃ¨ges et responsabilitÃ©s d'un membre de l'Union.
 

Ã‰largissement: 

Lorsqu'elle a vu le jour dans les annÃ©es 1950, l'Union europÃ©enne comptait six Ã‰tats membres seulement. Elle en compte aujourd'hui vingt-cinq. Lorsque le nombre dâ€™Ã‰tats membres de l'Union augmente, on parle d'"Ã©largissement". Il y a eu plusieurs Ã©largissements. 

· annÃ©es 50 Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas 

· 1973 Danemark, Irlande, Royaume-Uni 

· 1981 GrÃ¨ce 

· 1986 Espagne, Portugal 

· 1995 Autriche, Finlande, SuÃ¨de 

· 2004 Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, RÃ©publique TchÃ¨que, SlovÃ©nie et Slovaquie. 

ERASMUS: 

Ce terme ne fait pas vraiment partie de l'eurojargon. Erasmus, du nom du grand humaniste de la Renaissance, est un programme Ã©ducatif, soutenu par l'Union europÃ©enne, dont la crÃ©ation remonte Ã  1987. GrÃ¢ce Ã  ce programme, en 2007, deux millions de jeunes auront eu l'occasion d'Ã©tudier dans un autre pays. Depuis 2004, un nouveau programme, Erasmus mundus, dÃ©pense plus de 40 millions dâ€™euros annuellement pour financer des mastÃ¨res proposÃ©s par un consortium rÃ©unissant au moins trois universitÃ©s dâ€™au moins trois pays europÃ©ens. Des bourses pour suivre ces cours sont offertes aux Ã©tudiants de tous les pays. 

Espace Schengen (= les Ã‰tats Schengen): 


En 1985, cinq pays de l'Union europÃ©enne (l'Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg et les Pays-Bas) sont convenus de supprimer les contrÃ´les d'identitÃ© aux frontiÃ¨res qui leur sont communes. Cet accord a crÃ©Ã© un territoire sans frontiÃ¨res intÃ©rieures, communÃ©ment appelÃ© Espace Schengen (du nom de la ville luxembourgeoise oÃ¹ l'accord a Ã©tÃ© signÃ©).

Les pays signataires ont instituÃ© une politique commune en matiÃ¨re de visas pour l'Espace Schengen et sont convenus d'Ã©tablir des contrÃ´les efficaces aux frontiÃ¨res extÃ©rieures. Des contrÃ´les aux frontiÃ¨res intÃ©rieures peuvent Ãªtre dÃ©cidÃ©s pour une durÃ©e limitÃ©e s'ils s'avÃ¨rent nÃ©cessaires au maintien de l'ordre public ou de la sÃ©curitÃ© nationale.


L'Espace Schengen s'est peu Ã  peu Ã©tendu, jusqu'Ã  inclure tous les pays de l'Union europÃ©enne, plus l'Islande et la NorvÃ¨ge; l'accord fait aujourd'hui partie intÃ©grante des traitÃ©s de l'Union. L'Irlande et le Royaume-Uni ne participent toutefois pas aux accords sur les contrÃ´les frontaliers et les visas. Pour plus d'informations sur ce sujet.

Les citoyens des Ã‰tats signataires de l'accord n'ont pas besoin de visa pour voyager Ã  l'intÃ©rieur de l'Espace Schengen. De plus, les citoyens des Ã‰tats tiers qui disposent d'un visa pour entrer dans l'un des pays de l'Espace Schengen peuvent automatiquement circuler librement Ã  l'intÃ©rieur de cet Espace, exception faite de l'Irlande et du Royaume-Uni. 

Ã‰talonnage des performances: 

Cela consiste Ã  Ã©valuer les performances d'un pays, d'une entreprise, d'un secteur, etc. en les comparant Ã  celles d'autres pays, entreprises, secteurs, etc. L'"Ã©talon" est la rÃ©fÃ©rence par rapport Ã  laquelle les performances sont Ã©valuÃ©es. L'Ã©talonnage est l'une des techniques utilisÃ©es dans le "processus de Lisbonne" (voir ci-dessous). 

Ã‰tat membre: 

Les pays qui font partie d'une organisation internationale sont ses "Ã‰tats membres". Ce terme est Ã©galement utilisÃ© frÃ©quemment pour dÃ©signer les gouvernements de ces pays.

Ã€ compter du 1er mai 2004, les Ã‰tats membres de l'Union europÃ©enne sont l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, Chypre, le Danemark, l'Espagne, l'Estonie, la Finlande, la France, la GrÃ¨ce, la Hongrie, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la RÃ©publique TchÃ¨que, le Royaume-Uni, la Slovaquie la SlovÃ©nie et la SuÃ¨de. Pour connaÃ®tre lâ€™annÃ©e de leur adhÃ©sion Ã  lâ€™UE, voir "Ã‰largissement" (ci-dessus). 

EurobaromÃ¨tre: 

Ce service de la Commission, lancÃ© en 1973, mesure et analyse les tendances dans l'opinion publique de tous les Ã‰tats membres et des pays candidats. Savoir ce que pense le grand public est important pour aider la Commission europÃ©enne Ã  Ã©laborer ses propositions de textes lÃ©gislatifs, Ã  prendre des dÃ©cisions et Ã  Ã©valuer son travail. L'eurobaromÃ¨tre s'appuie sur des sondages d'opinion et sur des groupes cibles. Ses Ã©tudes donnent lieu Ã  la publication d'une centaine de rapports chaque annÃ©e. Pour plus d'informations, veuillez consulter le site de l'eurobaromÃ¨tre. 

Eurocrate: 

Le terme "Eurocrates" (un jeu de mots sur "bureaucrates") dÃ©signe les milliers de citoyens europÃ©ens qui travaillent pour les institutions de l'Union (le Parlement, le Conseil, la Commission, etc.).
 

Euroland: 

Ce surnom officieux dÃ©signe ce que lâ€™on appelle officiellement la "zone euro". Cette zone regroupe les Ã‰tats membres qui ont abandonnÃ© leur devise nationale en faveur de l'euro. Ã€ ce jour, les pays concernÃ©s sont l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, la Finlande, la France, la GrÃ¨ce, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal. 

EUROPA: 

Ce terme ne fait pas vraiment partie de l'eurojargon. Il signifie Europe en latin, et c'est Ã©galement le nom du site Internet officiel de l'Union europÃ©enne. Ce site, qui est une mine d'informations utiles sur l'Union, est rÃ©guliÃ¨rement actualisÃ© ; de plus, il est disponible dans toutes les langues officielles de l'Union. 

Europe Ã  deux vitesses: 

Cette expression recouvre la possibilitÃ© thÃ©orique qu'Ã  l'avenir, un groupe restreint d'Ã‰tats membres puissent dÃ©cider d'avancer plus rapidement que les autres sur la voie de l'intÃ©gration europÃ©enne (voir ci-dessus). De fait, il est dÃ©jÃ  possible pour un groupe de pays de l'Union europÃ©enne de collaborer plus Ã©troitement que d'autres pays, grÃ¢ce Ã  un mÃ©canisme appelÃ© "coopÃ©ration renforcÃ©e" (voir ci-dessus). 

Eurosceptique: 

Ce terme est frÃ©quemment utilisÃ© pour dÃ©signer une personne hostile Ã  l'intÃ©gration europÃ©enne et "sceptique" Ã  l'Ã©gard de l'Union europÃ©enne et de ses objectifs. 

FÃ©dÃ©ralisme: 

D'une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, ce terme dÃ©signe tout systÃ¨me de gouvernement dans lequel plusieurs Ã‰tats forment une unitÃ©, mais restent indÃ©pendants pour ce qui touche Ã  leurs affaires intÃ©rieures. Les personnes qui sont favorables Ã  ce systÃ¨me sont souvent appelÃ©es "fÃ©dÃ©ralistes". 
Dans le monde, plusieurs pays (ex.: l'Allemagne, l'Australie, le Canada, les Ã‰tats-Unis, la Suisse, etc.) ont une structure fÃ©dÃ©rale, dans laquelle certaines matiÃ¨res (la politique Ã©trangÃ¨re par exemple) sont traitÃ©es au niveau fÃ©dÃ©ral, tandis que d'autres le sont au niveau de chaque Ã‰tat. Toutefois, le modÃ¨le varie dâ€™un pays Ã  lâ€™autre. 

L'Union europÃ©enne n'est fondÃ©e sur aucun de ces modÃ¨les: elle est non pas une fÃ©dÃ©ration, mais une forme unique d'union dans laquelle les Ã‰tats membres demeurent des nations indÃ©pendantes et souveraines, tout en mettant en commun leur souverainetÃ© dans de nombreux domaines qui les intÃ©ressent tous. Cela leur donne, au niveau mondial, une force et une influence collectives dont aucun ne disposerait par lui-mÃªme.

Une partie du dÃ©bat sur l'avenir de l'Europe consiste Ã  savoir si, oui ou non, l'Europe devrait devenir plus fÃ©dÃ©rale. 

Forteresse Europe: 

Cette expression est souvent utilisÃ©e pour qualifier une attitude qui cherche Ã  protÃ©ger l'Europe des influences extÃ©rieures, spÃ©cialement dans le domaine culturel. L'expression forteresse Europe apparaÃ®t Ã©galement frÃ©quemment dans les discussions sur le droit d'asile et les rÃ©glementations en matiÃ¨re d'immigration. 

Harmonisation: 

Ce terme peut dÃ©signer le fait de rapprocher les diffÃ©rentes lÃ©gislations nationales les unes avec les autres, trÃ¨s souvent dans le but de supprimer les barriÃ¨res nationales qui entravent la libre circulation des travailleurs, des biens, des services et des capitaux. En d'autres termes, l'harmonisation consiste Ã  veiller Ã  ce que, dans les domaines relevant de la compÃ©tence de l'Union europÃ©enne, les rÃ¨gles Ã©tablies par les diffÃ©rents pays de l'Union imposent des obligations similaires aux citoyens de ces pays et des obligations minimales dans chaque pays. Le terme "harmonisation" peut Ã©galement faire rÃ©fÃ©rence Ã  la coordination des normes techniques nationales afin que les Ã©changes de marchandises et de services puissent s'effectuer librement dans l'ensemble de l'Union europÃ©enne. Contrairement Ã  une idÃ©e reÃ§ue, l'harmonisation ne signifie pas qu'il faille Ã©dicter des normes sur tout, de la courbure des concombres Ã  la couleur des carottes. Dans de nombreux cas, l'harmonisation signifie simplement que les Ã‰tats membres reconnaissent mutuellement leurs normes respectives en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© des produits. 

IntÃ©gration: 

IntÃ©grer une matiÃ¨re, c'est veiller Ã  ce qu'elle soit bien prise en compte par toutes les politiques de lâ€™UE. Par exemple, toute dÃ©cision politique de l'Union doit dÃ©sormais tenir compte de ses rÃ©percussions sur l'environnement. En d'autres termes, les considÃ©rations environnementales ont Ã©tÃ© "intÃ©grÃ©es". 

IntÃ©gration europÃ©enne: 

Ce concept dÃ©signe l'effort de rapprochement entre les pays et les peuples de l'Union europÃ©enne. Au sein mÃªme de l'Union, il signifie que les Ã‰tats membres mettent en commun des ressources nationales et prennent de nombreuses dÃ©cisions ensemble. Cette prise de dÃ©cision collective est possible grÃ¢ce Ã  l'interaction qui existe entre les diffÃ©rentes institutions de l'Union (le Parlement, le Conseil, la Commission, etc.).
 

Intergouvernemental: 

Ce terme signifie littÃ©ralement "entre gouvernements". Dans lâ€™UE, dans certaines matiÃ¨res â€“ comme les questions de sÃ©curitÃ© et de dÃ©fense â€“ , les dÃ©cisions sont prises directement sur la base dâ€™un accord intergouvernemental (câ€™est-Ã -dire entre les gouvernements des Ã‰tats membres de lâ€™UE), et non pas selon la "mÃ©thode communautaire" (voir ci-dessus). Ces dÃ©cisions intergouvernementales sont prises par les ministres rÃ©unis au sein du Conseil de lâ€™Union europÃ©enne, ou au plus haut niveau par les premiers ministres ou les prÃ©sidents des Ã‰tats membres, qui se rÃ©unissent au sein du Conseil europÃ©en. 

Jour de l'Europe, le 9 mai: 

C'est le 9 mai 1950 que Robert Schuman (alors ministre franÃ§ais des affaires Ã©trangÃ¨res) a prononcÃ© son fameux discours dans lequel il formulait la proposition d'une intÃ©gration europÃ©enne (voir ci-dessus) afin d'assurer la paix et la prospÃ©ritÃ© dans l'Europe de l'aprÃ¨s-guerre. Sa proposition est considÃ©rÃ©e comme l'acte de naissance de l'actuelle l'Union europÃ©enne; le 9 mai est donc devenu la date anniversaire de l'Union. 

Langues officielles: 

Depuis le 1er mai 2004, l'Union europÃ©enne compte 20 langues officielles: l'allemand, l'anglais, le danois, l'espagnol, l'estonien, le finnois, le franÃ§ais, le grec, le hongrois, l'italien, le letton, le lithuanien, le maltais, le nÃ©erlandais, le polonais, le portugais, le slovaque, le slovÃ¨ne, le suÃ©dois et le tchÃ¨que. La lÃ©gislation communautaire est publiÃ©e dans toutes ces langues officielles et il est loisible au citoyen de correspondre avec les institutions de l'Union dans celle de son choix. Bien d'autres langues sont parlÃ©es en Europe et les EuropÃ©ens sont trÃ¨s attachÃ©s Ã  cette diversitÃ© de langues nationales et rÃ©gionales qui font partie de leur patrimoine culturel. La Commission europÃ©enne met en Å“uvre des programmes destinÃ©s Ã  promouvoir l'apprentissage des langues et la diversitÃ© linguistique.
 

MarchÃ© commun: 

Lors de sa crÃ©ation, en 1957, la CEE (voir ci-aprÃ¨s) reposait sur un "marchÃ© commun". En d'autres termes, les personnes, les biens et les services devaient pouvoir circuler librement entre les Ã‰tats membres comme s'ils Ã©taient un seul et unique pays, donc sans contrÃ´les aux frontiÃ¨res et sans droits de douane. Il a cependant fallu un certain temps pour en arriver lÃ : les droits de douane entre les pays de la CEE n'ont Ã©tÃ© complÃ¨tement supprimÃ©s que le 1er juillet 1968. D'autres entraves au commerce ont aussi mis du temps Ã  disparaÃ®tre, et ce n'est que fin 1992 que le "marchÃ© unique" (comme on l'a appelÃ© par la suite) est devenu rÃ©alitÃ©. 

Meilleures pratiques: 

une maniÃ¨re dâ€™amÃ©liorer les politiques de lâ€™UE est que les gouvernements regardent comment cela se passe dans les autres Ã‰tats membres afin de voir ce qui marche le mieux. Ils peuvent ainsi adopter les "meilleures pratiques", en les adaptant Ã  leur spÃ©cificitÃ©s nationales ou locales. 

MÃ©thode communautaire: 

C'est le mode de fonctionnement habituel de l'Union europÃ©enne, selon lequel la Commission fait une proposition au Conseil et au Parlement, qui en dÃ©battent, proposent des amendements et, finalement, l'adoptent et en font ainsi une loi de lâ€™UE. Au cours de ce processus, ils consultent souvent d'autres organes, tel le ComitÃ© Ã©conomique et social europÃ©en et le ComitÃ© des rÃ©gions. 

MÃ©thode ouverte de coordination: 

Dans de nombreux domaines (par exemple, Ã©ducation et formation, retraites et soins de santÃ©, immigration et asile), les gouvernements des Ã‰tats membres prÃ©fÃ¨rent dÃ©finir eux-mÃªmes leur politique nationale plutÃ´t que de lÃ©gifÃ©rer au niveau de lâ€™UE. Il nâ€™en reste pas moins quâ€™ils ont intÃ©rÃªt Ã  partager les informations, Ã  adopter les meilleures pratiques (voir ci-dessus), et Ã  coordonner leurs politiques. Câ€™est ce quâ€™on appelle la "MÃ©thode ouverte de coordination". 

Partenaires sociaux 

Cette expression dÃ©signe les employeurs et les travailleurs. Au niveau de lâ€™UE, ils sont reprÃ©sentÃ©s par trois organisations principales: 

· la ConfÃ©dÃ©ration EuropÃ©enne des Syndicats (CES), reprÃ©sentant les travailleurs; 

· l'Union des Industries de la CommunautÃ© EuropÃ©enne (UNICE), reprÃ©sentant les employeurs du secteur privÃ©; 

· le Centre EuropÃ©en des Entreprises Publiques (CEEP) reprÃ©sentant les employeurs du secteur public. 

La Commission europÃ©enne les consulte lorsquâ€™elle Ã©labore des propositions lÃ©gislatives dans le domaine social et de lâ€™emploi. Pour de plus amples informations, voir le glossaire.

Partie prenante: 

Toute personne, entreprise ou organisme pour lequel le dÃ©veloppement de la lÃ©gislation et des politiques europÃ©ennes prÃ©sente un intÃ©rÃªt ou qui est concernÃ© par ce dÃ©veloppement est une "partie prenante". La Commission europÃ©enne ne manque jamais de consulter autant de parties prenantes diffÃ©rentes que possible avant de prÃ©senter de nouveaux textes lÃ©gislatifs ou de nouvelles politiques. 

Passerelle communautaire: 

Cette procÃ©dure permet le transfert de certaines matiÃ¨res du troisiÃ¨me "pilier" au premier "pilier" de l'Union europÃ©enne (voir ci-dessous) afin qu'elles puissent Ãªtre traitÃ©es selon la mÃ©thode communautaire (voir ci-dessus). La dÃ©cision d'utiliser la passerelle doit Ãªtre prise Ã  l'unanimitÃ© par le Conseil et ratifiÃ©e ensuite par chaque Ã‰tat membre. 

Pays adhÃ©rent: 

Pays candidat (voir ci-dessous) qui remplit les critÃ¨res de Copenhague (voir ci-dessus) et pour lequel les nÃ©gociations d'adhÃ©sion Ã  l'Union europÃ©enne sont conclues. 

Pays ayant prÃ©sentÃ© une demande d'adhÃ©sion: 

Il s'agit d'un pays qui a posÃ© sa candidature pour adhÃ©rer Ã  l'Union europÃ©enne. Une fois sa candidature officiellement acceptÃ©e, ce pays devient un pays candidat (voir ci-dessus). Pour de plus amples dÃ©tails, voir glossaire. 

Pays candidat: 

Il s'agit d'un pays dont la candidature Ã  l'Union europÃ©enne a Ã©tÃ© officiellement acceptÃ©e. Il y a actuellement quatre pays candidats: la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie et la Turquie. Avant qu'un pays candidat ne puisse adhÃ©rer Ã  l'Union europÃ©enne, il doit respecter les "critÃ¨res de Copenhague" (voir ci-aprÃ¨s). 

Pays tiers: 

Cette expression dÃ©signe les pays qui ne font pas partie de l'Union europÃ©enne. Sa signification est plus Ã©vidente lorsque l'on parle des relations entre deux Ã‰tats membres de l'Union (ou entre les institutions de lâ€™UE et un Ã‰tat membre) et un autre pays â€“ littÃ©ralement un pays tiers â€“ qui ne fait pas partie de l'Union.
 

PÃ¨res fondateurs: 

Dans les annÃ©es qui sont suivi la Seconde Guerre mondiale, quelques personnalitÃ©s, dont Jean Monnet et Robert Schuman , rÃªvaient de rÃ©unir les peuples de l'Europe, afin qu'ils vivent en bonne intelligence et dans une paix durable. Au cours des cinquante annÃ©es qui ont suivi, alors que l'Europe se construisait, leur rÃªve est devenu rÃ©alitÃ©. VoilÃ  pourquoi on les appelle les "pÃ¨res fondateurs" de l'Union europÃ©enne. 

Perspectives financiÃ¨res: 

Ici, le terme "perspective" signifie en rÃ©alitÃ© "plan". L'Union europÃ©enne doit planifier ses tÃ¢ches bien Ã  l'avance et s'assurer qu'elle dispose d'un budget suffisant pour rÃ©aliser ses projets. Ses principales institutions (Parlement, Conseil et Commission) doivent donc dÃ©cider ensemble au prÃ©alable quelles sont leurs prioritÃ©s pour les prochaines annÃ©es et prÃ©senter un plan de dÃ©penses intitulÃ© "perspectives financiÃ¨res". Ces perspectives financiÃ¨res fixent le montant maximum que l'Union peut dÃ©penser et pour quoi elle peut le dÃ©penser.

Dans un monde oÃ¹ les coÃ»ts ne cessent dâ€™augmenter, l'objectif des perspectives financiÃ¨res est de garder la maÃ®trise des dÃ©penses de l'Union europÃ©enne. 

Piliers de l'Union europÃ©enne: 

L'Union europÃ©enne prend des dÃ©cisions dans trois "domaines" distincts (domaines politiques), Ã©galement appelÃ©s les trois "piliers" de l'Union: 

· Le premier pilier est le "domaine communautaire", qui couvre la plupart des politiques communes, dans lequel les dÃ©cisions sont prises selon la "mÃ©thode communautaire" (voir ci-dessus), qui fait intervenir la Commission, le Parlement et le Conseil. 

· Le deuxiÃ¨me pilier est la "politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ© commune", dans lequel les dÃ©cisions sont prises par le Conseil uniquement. 

· Le troisiÃ¨me pilier est la "coopÃ©ration policiÃ¨re et judiciaire en matiÃ¨re pÃ©nale", dans lequel, une fois de plus, le Conseil est seul Ã  dÃ©cider. 

Dans le premier pilier, le Conseil prend normalement ses dÃ©cisions par vote Ã  la "majoritÃ© qualifiÃ©e" (voir ci-aprÃ¨s).Dans les autres, la dÃ©cision du Conseil doit Ãªtre unanime; elle peut donc Ãªtre bloquÃ©e par le droit de veto d'un seul pays.

Si le Conseil le dÃ©cide, il peut utiliser la "passerelle communautaire" (voir ci-dessus) pour transfÃ©rer certaines matiÃ¨res du troisiÃ¨me au premier pilier.
 

Quatre libertÃ©s: 

L'une des grandes rÃ©alisations de l'Union europÃ©enne est la crÃ©ation d'une zone sans frontiÃ¨res, Ã  l'intÃ©rieur de laquelle (I) les personnes, (2) les marchandises, (3) les services et (4) les capitaux peuvent circuler en toute libertÃ©. Cette libertÃ© Ã  quatre volets est parfois dÃ©nommÃ©e les quatre libertÃ©s. 

RÃ©forme de la PAC: 

La politique agricole commune (PAC) a vu le jour en 1960. Elle avait pour but de garantir lâ€™approvisionnement de lâ€™Europe en denrÃ©es alimentaires de qualitÃ© Ã  un prix raisonnable. Malheureusement, la PAC a Ã©tÃ© victime de son succÃ¨s et elle a entraÃ®nÃ© une production excÃ©dentaire de certains produits tels que le bÅ“uf, l'orge, le lait et le vin. De plus, les subventions versÃ©es aux agriculteurs europÃ©ens faussaient le commerce mondial. La Commission europÃ©enne a donc entamÃ© une rÃ©vision de la PAC en 1999. L'Union europÃ©enne a procÃ©dÃ© Ã  une nouvelle rÃ©forme en 2003, en mettant l'accent sur une production agricole de qualitÃ© et sur des mÃ©thodes d'Ã©levage assurant le bien-Ãªtre des animaux, ainsi que sur la protection de l'environnement et la prÃ©servation de l'espace rural. L'Union europÃ©enne a pour projet de rÃ©duire les subventions directes aux agriculteurs afin de rÃ©tablir lâ€™Ã©quilibre entre les marchÃ©s agricoles europÃ©ens et ceux des pays en dÃ©veloppement. 

SociÃ©tÃ© civile: 

Cette dÃ©nomination recouvre toutes sortes d'organisations et d'associations qui ne sont pas rattachÃ©es au gouvernement, mais qui reprÃ©sentent des professions, des groupes d'intÃ©rÃªts ou des secteurs de la sociÃ©tÃ©. La sociÃ©tÃ© civile comprend (entre autres) des syndicats, des associations d'employeurs, des groupes de pression environnementaux, des groupes reprÃ©sentant les femmes, les agriculteurs, les personnes handicapÃ©es, etc. Comme ces associations disposent dâ€™une grande expertise dans certains domaines spÃ©cifiques et participent Ã  la mise en oeuvre et au suivi des politiques communautaires, l'Union europÃ©enne consulte rÃ©guliÃ¨rement la sociÃ©tÃ© civile et souhaite l'impliquer davantage dans l'Ã©laboration des politiques europÃ©ennes. 

Sommet: 

Les rÃ©unions du Conseil europÃ©en (voir ci-dessus) sont parfois appelÃ©es "sommets europÃ©ens" ou "sommets de lâ€™UE" car elles rassemblent les chefs d'Ã‰tat ou de gouvernement des Ã‰tats membres de l'Union. Certains pays sont reprÃ©sentÃ©s par leur Premier ministre, d'autres par leur PrÃ©sident, d'autres encore par les deux Ã  la fois. Cela dÃ©pend de leur Constitution. 

Strasbourg: 

Strasbourg est une ville franÃ§aise proche de la frontiÃ¨re franco-allemande. Les sessions plÃ©niÃ¨res du Parlement europÃ©en s'y dÃ©roulent une semaine par mois. C'est dans cette ville Ã©galement que sont situÃ©s la Cour europÃ©enne des Droits de l'homme et le Conseil de l'Europe, qui ne sont pas des institutions de l'Union europÃ©enne. Le terme "Strasbourg" est parfois utilisÃ© dans les mÃ©dias pour dÃ©signer l'un ou l'autre de ces organes.
 

StratÃ©gie de Lisbonne: 

Pour concurrencer d'autres acteurs importants sur la scÃ¨ne mondiale, l'Union europÃ©enne a besoin d'une Ã©conomie moderne et efficace. RÃ©unis Ã  Lisbonne en mars 2000, les dirigeants politiques de l'Union se sont fixÃ© un nouvel objectif: devenir, en l'espace d'une dÃ©cennie, "l'Ã©conomie de la connaissance la plus compÃ©titive et la plus dynamique du monde, capable dâ€™une croissance Ã©conomique durable accompagnÃ©e dâ€™une amÃ©lioration quantitative et qualitative de lâ€™emploi et dâ€™une plus grande cohÃ©sion sociale."

Les dirigeants de l'Union europÃ©enne se sont Ã©galement mis d'accord sur une stratÃ©gie prÃ©cise pour atteindre ce but. La "stratÃ©gie de Lisbonne" englobe des thÃ¨mes aussi divers que la recherche, l'Ã©ducation, la formation, l'accÃ¨s Ã  Internet et le commerce en ligne. Elle inclut Ã©galement la rÃ©forme des systÃ¨mes de protection sociale europÃ©ens, qui doivent Ãªtre rendus viables, afin que les gÃ©nÃ©rations futures puissent Ã©galement en profiter. Chaque printemps, le Conseil europÃ©en se rÃ©unit pour Ã©valuer les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s dans la mise en Å“uvre de la stratÃ©gie de Lisbonne. 

SubsidiaritÃ©: 

Selon le "principe de subsidiaritÃ©", les dÃ©cisions de l'Union europÃ©enne doivent Ãªtre prises aussi prÃ¨s que possible du citoyen. ConcrÃ¨tement, l'Union n'agit (sauf pour les domaines de sa compÃ©tence exclusive) que lorsque son action est plus efficace qu'une action entreprise au niveau national, rÃ©gional ou local. 

Supranational: 

littÃ©ralement, ce terme signifie "Ã  un niveau supÃ©rieur aux gouvernements nationaux" â€“ par opposition Ã  "intergouvernemental" (voir ci-dessus) qui signifie "entre gouvernements". De nombreuses dÃ©cisions sont prises au niveau "supranational" en ce sens quâ€™elles font intervenir les institutions de lâ€™UE, auxquelles les Ã‰tats membres ont dÃ©lÃ©guÃ© certains pouvoirs de dÃ©cision. Ã€ ne pas confondre avec "transnational" (voir ci-aprÃ¨s). 

Transnational: 

Ce terme est souvent utilisÃ© pour qualifier la coopÃ©ration entre des entreprises ou des organisations Ã©tablies dans plus d'un pays de l'Union europÃ©enne. L'Union a aussi pour objectif de favoriser cette coopÃ©ration transfrontaliÃ¨re ou "transnationale". 

Transparence: 

La notion de "transparence" est souvent utilisÃ©e pour dÃ©signer la clartÃ© du mode de fonctionnement des institutions communautaires. Les institutions de l'Union europÃ©enne s'efforcent d'accroÃ®tre cette clartÃ© en amÃ©liorant l'accÃ¨s du public Ã  l'information et en produisant des textes Ã©crits dans un langage plus clair et plus simple. Elles entendent notamment amÃ©liorer la rÃ©daction de la lÃ©gislation et, Ã  plus long terme, Ã©laborer un seul traitÃ© europÃ©en simplifiÃ©. 

UnanimitÃ©: 

Pour prendre une dÃ©cision dans certaines matiÃ¨res, le Conseil de lâ€™Union europÃ©enne doit Ãªtre unanime, câ€™est-Ã -dire que tous les pays doivent Ãªtre dâ€™accord. Si ne fÃ»t-ce quâ€™un seul pays nâ€™est pas dâ€™accord, la dÃ©cision est bloquÃ©e. Comme cela rendrait tout progrÃ¨s trÃ¨s difficile dans une Union Ã  25 pays, la rÃ¨gle de lâ€™unanimitÃ© nâ€™est applicable que dans des domaines particuliÃ¨rement sensibles comme lâ€™asile, la fiscalitÃ© et la politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ© commune. Dans la plupart des domaines, les dÃ©cisions sont maintenant prises Ã  la majoritÃ© qualifiÃ©e (voir ci-dessus). Pour de plus amples informations au sujet de lâ€™unanimitÃ©, voir le glossaire.
 

Vote Ã  la majoritÃ© qualifiÃ©e: 

Sur la plupart des questions, le Conseil de lâ€™Union europÃ©enne prend ses dÃ©cisions sur la base dâ€™un vote. Chaque pays dispose dâ€™un nombre dÃ©terminÃ© de voix, qui est en gros proportionnel Ã  la taille de sa population. Le nombre de voix par pays est le suivant: 

Allemagne, France, Italie et Royaume-Uni

29

Espagne et Pologne

27

Pays-Bas

13

Belgique, GrÃ¨ce, Hongrie, Portugal et RÃ©publique tchÃ¨que

12

Autriche et SuÃ¨de

10

Danemark, Finlande, Irlande, Lituanie et Slovaquie

7

Chypre, Estonie, Lettonie, Luxembourg et SlovÃ©nie

4

Malte

3

Pour quâ€™une proposition soit adoptÃ©e par le Conseil, il faut quâ€™elle recueille la "majoritÃ© qualifiÃ©e", câ€™est-Ã -dire au moins 232 voix sur un total de 321. Il faut aussi quâ€™une majoritÃ© de pays (dans certains cas, les deux tiers) votent en sa faveur. De plus, chaque pays peut demander au Conseil de vÃ©rifier que les pays qui ont votÃ© en faveur de la proposition reprÃ©sentent au moins 62% de la population totale de lâ€™UE.

Pour de plus amples informations sur la majoritÃ© qualifiÃ©e, voir le glossaire.

Zone de libre-Ã©change: 

Elle rassemble un groupe de pays qui ont dÃ©cidÃ© de supprimer les entraves au commerce entre eux â€“ des entraves telles que les droits et les quotas Ã  l'importation. Plusieurs zones de libre-Ã©change ont vu le jour dans le monde: Mercosur en AmÃ©rique du sud, Alena en AmÃ©rique du nord et AELE en Europe, par exemple. L'Union europÃ©enne est aussi une zone de libre-Ã©change, mais elle est bien plus que Ã§a, car elle repose sur un processus d'intÃ©gration Ã©conomique et politique, avec une prise de dÃ©cision commune dans de nombreux domaines politiques. 
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